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dynamiques de numérisation, contraintes structurelles et enjeux d’une inclusion productive (2000-2024) 

par 

Michel KABANGI KISOPA  
Apprenant en Sciences Économiques, Faculté des Sciences Économiques et de Gestion, 

Université de Kinshasa 

Résumé 

Cette étude analyse l’impact de l’inclusion financière sur le développement socio-économique en République 
démocratique du Congo (RDC) dans un contexte marqué par la numérisation croissante des services financiers et les 
contraintes structurelles persistantes du système économique congolais. L’objectif principal est d’évaluer dans quelle 
mesure l’expansion des services financiers, notamment le mobile money, le taux de bancarisation et le crédit au secteur 
privé, contribuent à l’amélioration des conditions socio-économiques des populations. L’étude mobilise une approche 
quantitative basée sur les données annuelles couvrant la période 2000-2024. À l’aide d’une approche quantitative, des 
analyses statistiques et corrélation effectuées sur EViews les résultats montrent une forte corrélation positive entre les 
indicateurs d’inclusion financière et le PIB par habitant. Le développement des services financiers numériques contribue 
à améliorer l’accès des populations aux services financiers et favorise les activités économiques. 

Toutefois, plusieurs contraintes structurelles persistent, notamment la faiblesse des infrastructures, l’instabilité 
macroéconomique, la pauvreté et le faible niveau d’éducation financière. L’étude conclut que l’inclusion financière 
constitue un levier important du développement socio-économique en RDC, à condition qu’elle soit accompagnée de 
politiques favorisant une inclusion productive et durable. 

Mots-clés : inclusion financière, développement socio-économique, mobile money, numérisation, RDC. 

Abstract 

This study analyzes the impact of financial inclusion on socio-economic development in the Democratic Republic 
of Congo (DRC) within a context characterized by increasing financial digitalization and persistent structural 
constraints. The main objective is to assess the extent to which the expansion of financial services, particularly mobile 
money, banking penetration, and private sector credit, contributes to improving socio-economic conditions. The study 
adopts a quantitative approach based on annual data from 2000 to 2024. Using a quantitative approach and EViews 
analyses, the results reveal a strong positive correlation between financial inclusion indicators and GDP per capita. 
The expansion of digital financial services improves access to financial services and supports economic activities. 
However, several structural constraints remain, including weak infrastructure, macroeconomic instability, poverty 
and low financial literacy. The study concludes that financial inclusion is an important driver of socio-economic 
development in the DRC, provided that it is supported by policies promoting productive and sustainable inclusion. 

Keywords: financial inclusion, socio-economic development, mobile money, digitalization, DRC. 

INTRODUCTION 

L’inclusion financière est devenue un moteur essentiel du développement économique et social dans 
les pays en développement. Elle désigne l’accès et l’utilisation des services financiers formels par les 
populations traditionnellement exclues du système bancaire classique. En Afrique subsaharienne, les 
innovations financières numériques, notamment le mobile money, ont révolutionné l’accès aux services 
financiers. 

En République démocratique du Congo (RDC), le système financier est marqué par une faible 
bancarisation, des disparités régionales importantes et une forte prédominance du secteur informel. Malgré 
ces défis, l’essor des technologies numériques a permis une augmentation significative du taux d’inclusion 
financière, passant de 3,5 % en 2010 à plus de 55 % en 2024. 

Cependant, la croissance quantitative de l’inclusion financière ne se traduit pas automatiquement par 
une amélioration substantielle du développement socio-économique. Des obstacles tels que les 
infrastructures insuffisantes, la pauvreté, l’instabilité macroéconomique et la faible éducation financière 
limitent encore l’impact productif des services financiers. 

La présente étude répond à la question suivante : dans quelle mesure l’inclusion financière contribue-t-elle 
au développement socio-économique en République démocratique du Congo ? En effet, elle vise à analyser l’impact 
de l’inclusion financière sur le développement socio-économique en République Démocratique du Congo 
(RDC), dans un contexte de numérisation croissante des services financiers. Outre cette introduction, le 
travail se divise en quatre parties principales : la revue de la littérature, la méthodologie, les résultats et 
discussions, et enfin la conclusion et recommandations. 
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I. BREVE REVUE DE LA LITTERATURE 

L’inclusion financière, c’est l’accès et l’utilisation des services financiers formels par les populations 
exclues du système bancaire classique.  Elle est aujourd’hui reconnue comme un levier essentiel du 
développement économique et social dans les pays en développement. 

Les fondements théoriques de l’inclusion financière reposent principalement sur les travaux de 
McKinnon et Shaw concernant la libéralisation financière.  McKinnon (1973) affirme que le développement 
du système financier favorise la mobilisation de l’épargne et stimule l’investissement productif.  Shaw (1973) 
partage cet avis, estimant que l’approfondissement financier améliore l’intermédiation financière et favorise 
la croissance économique grâce à une meilleure allocation des ressources. 

Patrick (1966) distingue deux approches du développement financier : l’approche « supply-leading », 
qui considère que le système financier stimule l’économie, et l’approche « demand-following », qui soutient 
que la croissance économique entraîne le développement financier. 

Au niveau mondial, Demirgüç-Kunt et Klapper (2012) démontrent que l’inclusion financière 
contribue à réduire les inégalités sociales et à améliorer le bien-être des ménages pauvres.  En Afrique, Mbiti 
et Weil (2011) montrent que le mobile money améliore les revenus des ménages et facilite les transactions 
économiques dans les zones rurales. 

En République démocratique du Congo, Njangu Kimeya et Imboyo Kaunga (2022) soulignent que le 
mobile money est devenu un moteur important de l’inclusion financière, malgré les contraintes structurelles 
du système financier congolais.  Cependant, Kuludika et Biatiakana (2021) indiquent que les insuffisances 
infrastructurelles, la pauvreté et le faible niveau d’éducation financière limitent encore l’impact socio-
économique de l’inclusion financière en RDC. 

Plusieurs études empiriques ont également examiné les effets de l’inclusion financière sur le 
développement économique et social.  McKinnon (1973) a démontré, par une approche théorique et 
analytique, que le développement financier stimule l’investissement et la croissance économique.  
Demirgüç-Kunt et Klapper (2012) ont utilisé une analyse statistique descriptive basée sur les données Global 
Findex pour évaluer l’impact de l’inclusion financière dans plusieurs pays. Leurs résultats montrent que 
l’accès aux services financiers réduit les inégalités et améliore les conditions de vie des ménages pauvres.  
De plus, Sahay et al. (2015) ont appliqué un modèle économétrique à plusieurs pays en développement afin 
d’analyser les effets macroéconomiques de l’inclusion financière. Leurs résultats indiquent que l’inclusion 
financière améliore la stabilité économique et renforce la résilience des ménages face aux chocs économiques. 

Mbiti et Weil (2011), à travers une étude empirique menée au Kenya, ont démontré que le mobile 
money améliore les revenus des ménages et facilite les échanges économiques dans les zones rurales.  En 
République Démocratique du Congo (RDC), Njangu Kimeya et Imboyo Kaunga (2022) ont adopté une 
approche descriptive et documentaire pour analyser le rôle du mobile money dans le processus d’inclusion 
financière. Leurs résultats indiquent que les services financiers numériques accélèrent l’accès des 
populations aux services financiers formels.  Dans l’ensemble, les études examinées soulignent une relation 
positive entre inclusion financière et développement socio-économique.  Cependant, plusieurs contraintes 
structurelles, telles que les insuffisances infrastructurelles, le faible niveau d’éducation financière et la 
pauvreté, limitent encore l’efficacité de l’inclusion financière dans les pays africains, en particulier en RDC. 

II. DEMARCHE METHODOLOGIQUE DE L’ETUDE  

La présente étude s’inscrit dans une approche quantitative visant à analyser la relation entre 
l’inclusion financière et le développement socio-économique en République Démocratique du Congo sur la 
période allant de 2000 à 2024. L’approche quantitative a été retenue parce qu’elle permet de mesurer, à l’aide 
des outils statistiques et économétriques, l’intensité ainsi que le sens de la relation existant entre les variables 
étudiées. 

Dans le cadre de cette recherche, l’analyse repose principalement sur la corrélation entre les variables 
représentatives de l’inclusion financière et celles du développement socio-économique. Les indicateurs 
retenus sont notamment le crédit au secteur privé (CPS), le mobile money (MM), le taux de bancarisation 
(TB), le taux d’inflation ainsi que le PIB par habitant (PIBH) utilisé comme indicateur du développement 
socio-économique. 

Les données utilisées sont des séries chronologiques annuelles couvrant la période 2000-2024. Elles 
proviennent essentiellement des bases de données de la Banque mondiale, de la Banque Centrale du Congo 
ainsi que des rapports relatifs au système financier congolais et au développement du mobile money. 

L’analyse des données a été réalisée à l’aide du logiciel économétrique EViews. Dans un premier 
temps, une analyse descriptive ou univariée a permis d’apprécier le comportement statistique des variables 
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à travers les indicateurs tels que la moyenne, l’écart-type, le minimum, le maximum, l’asymétrie et le test de 
normalité de Jarque-Bera. 

Dans un second temps, une analyse de corrélation a été effectuée afin d’évaluer le degré de liaison 
entre les variables explicatives et la variable dépendante. Les résultats obtenus montrent une forte 
corrélation positive entre les indicateurs d’inclusion financière et le PIB par habitant. Par exemple, le crédit 
au secteur privé et le PIB par habitant présentent un coefficient de corrélation de 0,986445 tandis que le 
mobile money affiche une corrélation de 0,988743 avec le PIB par habitant. Ces résultats traduisent 
l’existence d’une relation positive significative entre l’inclusion financière et le développement socio-
économique en RDC. 

Enfin, cette démarche méthodologique permet de vérifier empiriquement l’hypothèse selon laquelle 
l’amélioration de l’accès aux services financiers, notamment grâce à la numérisation financière, contribue au 
développement socio-économique du pays malgré les contraintes structurelles existantes. 

Tableau I. Présentation des variables du modèle 

Variables Symbole Nature Mesure 

Produit intérieur brut/habitant PIBH Dépendante Dollar américain 

Taux de bancarisation TB Explicative Pourcentage 

Mobile money MM Explicative Pourcentage 

Crédit au secteur privé CSP Explicative Logarithme 

Inflation INF Explicative Pourcentage 

Source : Auteur 

Le modèle base retenu dans cette étude se présente comme suit : 

PIBH= f(TB,MM,INF)  

Le modèle économétrique se présente comme suit : 

PIBHt = β0 + β1TBt + β2MMt + β3CPSt + β4INFt + εt 

où : 

PIBH : PIB par habitant ; 

TB : taux de bancarisation ; 

MM : mobile money ; 

CPS : crédit au secteur privé ; 

INF : inflation ; 

ε : terme d’erreur. 
 

III. PESENTATION DES RESULTATS DE L’ETUDE    

3.1. Présentation graphique  
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Le graphique du PIB par habitant révèle une tendance générale fortement croissante sur toute la 
période étudiée. Le PIBH passe d’environ 417 USD en 2000 à plus de 1 500 USD en 2024. Cette progression 
traduit une amélioration progressive du niveau moyen de revenu des populations congolaises ainsi qu’une 
croissance économique relativement soutenue. On observe une accélération de cette croissance entre 2010 et 
2014, période correspondant à une intensification des activités économiques et à l’expansion des services 
financiers numériques. Toutefois, la croissance apparaît légèrement moins rapide entre 2015 et 2020 avant 
de reprendre son rythme ascendant à partir de 2021.  

Et aussi le crédit au secteur privé présente également une évolution ascendante continue. Le 
logarithme du crédit au secteur privé passe de -0,69 en 2000 à 2,44 en 2024. Cette progression témoigne d’un 
approfondissement progressif du système financier congolais et d’une augmentation de l’accès des 
entreprises et des ménages au financement bancaire. L’évolution relativement régulière du CPS suggère une 
amélioration graduelle de l’intermédiation financière dans l’économie congolaise.  

Le taux d’utilisation du mobile money connaît une croissance spectaculaire. Inexistant au début des 
années 2000, il atteint près de 4,7 en 2024. Cette dynamique illustre la transformation numérique du secteur 
financier congolais. La forte progression observée à partir de 2010 correspond à l’essor des services financiers 
numériques qui ont permis à une large partie de la population non bancarisée d’accéder aux services 
financiers. Cette évolution confirme le rôle central du mobile money dans le processus d’inclusion financière 
en RDC.  

Contrairement aux autres variables, l’inflation présente une forte volatilité. Après un niveau 
extrêmement élevé de 511,2 % en 2000, elle chute rapidement pour atteindre des niveaux beaucoup plus 
faibles au cours des années suivantes. Cependant, plusieurs épisodes de remontée inflationniste 
apparaissent notamment en 2009, 2017, 2020 et 2023. Cette instabilité traduit la vulnérabilité 
macroéconomique de la RDC face aux chocs économiques internes et externes. Malgré les progrès réalisés 
dans le secteur financier, la maîtrise de l’inflation demeure un défi important pour la stabilité économique 
du pays.  

Le taux de bancarisation affiche une progression remarquable, passant de 1 % en 2000 à 55 % en 2024. 
Cette augmentation est particulièrement marquée après 2010. Cette évolution reflète les efforts entrepris 
pour élargir l’accès aux services financiers ainsi que le développement parallèle du mobile money. La 
croissance du taux de bancarisation constitue un indicateur majeur de l’amélioration de l’inclusion 
financière en RDC. 

3.2. Analyse descriptive 

Tableau II. Analyse univariée des variables 

  PIBH CPS MM 
TAUX 

INFLATION TB 

 Mean  935.6400  1.175200  2.005200  39.54800  14.55600 

 Median  980.0000  1.410000  1.950000  13.10000  7.000000 

 Maximum  1504.000  2.440000  4.680000  511.2000  55.00000 

 Minimum  417.0000 -0.690000  0.000000  0.900000  1.000000 

 Std. Dev.  351.6538  1.004329  1.683345  101.9833  16.04413 

 Skewness -0.076495 -0.456456  0.141471  4.218917  1.075557 

 Kurtosis  1.685078  1.861744  1.519506  19.89685  3.005986 

            

 Jarque-Bera  1.825443  2.217744  2.366582  371.5629  4.820137 

 Probability  0.401430  0.329931  0.306269  0.000000  0.089809 

            

 Sum  23391.00  29.38000  50.13000  988.7000  363.9000 

 Sum Sq. Dev.  2967850.  24.20822  68.00762  249614.3  6177.942 

            

 Observations 25 25 25 25 25 

Source : auteur 
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Le tableau relatif à l’analyse descriptive présente les principales caractéristiques statistiques des 
variables utilisées dans cette étude, notamment le PIB par habitant (PIBH), le crédit au secteur privé (CPS), 
le mobile money (MM), le taux de bancarisation (TB) et le taux d’inflation (INF). 

L’analyse montre que le PIB par habitant présente une moyenne relativement élevée avec une 
dispersion importante autour de cette moyenne, comme l’indique l’écart-type. Cela traduit des fluctuations 
du niveau de développement socio-économique en RDC au cours de la période étudiée. 

Concernant le crédit au secteur privé (CPS), les résultats révèlent également une évolution progressive 
du financement de l’économie congolaise. L’écart entre la valeur minimale et maximale montre toutefois 
une certaine irrégularité dans l’octroi des crédits au secteur privé. 

Le mobile money (MM) affiche une forte croissance durant la période étudiée. Cette évolution 
témoigne du développement rapide des services financiers numériques en RDC et de leur importance 
croissante dans l’inclusion financière des populations non bancarisées. 

Le taux de bancarisation (TB) présente aussi une progression, bien que son niveau moyen demeure 
relativement faible, ce qui traduit la persistance d’une faible intégration bancaire d’une grande partie de la 
population congolaise. 

En ce qui concerne le taux d’inflation (INF), les résultats montrent une forte volatilité, caractérisée par 
des écarts importants entre les valeurs minimales et maximales. Cette situation reflète l’instabilité 
macroéconomique qui a souvent caractérisé l’économie congolaise. 

Par ailleurs, les coefficients de skewness et de kurtosis indiquent que certaines variables ne suivent 
pas parfaitement une distribution normale. Le test de Jarque-Bera confirme également cette observation 
pour certaines séries, ce qui traduit la présence de fluctuations importantes dans les données économiques 
et financières étudiées. 

Dans l’ensemble, cette analyse descriptive met en évidence une amélioration progressive des 
indicateurs d’inclusion financière en RDC, malgré la persistance de certaines instabilités économiques et 
structurelles.  

3.3. Analyse de corrélation 

Tableau III. Analyse de corrélation entre variables 

  PIBH CPS MM 
TAUX 
INFLATION TB 

PIBH  1.000000  0.986445  0.988743 -0.378749  0.891439 

CPS  0.986445  1.000000  0.958639 -0.465614  0.818069 

MM  0.988743  0.958639  1.000000 -0.310710  0.924153 

TAUX INFLATION -0.378749 -0.465614 -0.310710  1.000000 -0.219113 

TB  0.891439  0.818069  0.924153 -0.219113  1.000000 

Source : auteur 

Le tableau de corrélation présente les relations existantes entre les différentes variables de l’étude. 
Cette analyse permet de mesurer le degré et le sens de liaison entre les indicateurs d’inclusion financière et 
le développement socio-économique. 

Les résultats montrent d’abord une très forte corrélation positive entre le crédit au secteur privé (CPS) 
et le PIB par habitant (PIBH), avec un coefficient de 0,986445. Cela signifie qu’une augmentation du 
financement accordé au secteur privé est généralement associée à une amélioration du niveau de 
développement socio-économique en RDC. Ce résultat confirme l’importance du financement bancaire dans 
le soutien des activités économiques et productives. 

Le mobile money (MM) présente également une corrélation positive très élevée avec le PIB par 
habitant, estimée à 0,988743. Ce résultat démontre que le développement des services financiers numériques 
contribue positivement à l’amélioration des conditions économiques et à l’inclusion financière des 
populations. 

Le taux de bancarisation (TB) affiche aussi une corrélation positive avec le PIB par habitant. Cette 
relation montre que l’accès des populations aux services bancaires favorise les échanges économiques, 
l’épargne et l’investissement. 

En revanche, le taux d’inflation (INF) présente des corrélations négatives avec certaines variables, ce 
qui signifie que l’instabilité des prix peut réduire les effets positifs de l’inclusion financière sur le 
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développement socio-économique. Une inflation élevée diminue le pouvoir d’achat des ménages et affaiblit 
la capacité d’épargne et d’investissement. 

Globalement, les résultats de cette analyse de corrélation montrent qu’il existe une relation positive 
significative entre l’inclusion financière et le développement socio-économique en République 
Démocratique du Congo. Les indicateurs financiers, notamment le mobile money et le crédit au secteur 
privé, apparaissent comme des facteurs importants de développement économique et social durant la 
période 2000-2024. 

Ces résultats sont cohérents avec les théories de McKinnon (1973) et Shaw (1973), selon lesquelles le 
développement financier favorise la croissance économique. Toutefois, les corrélations très élevées entre 
certaines variables explicatives (supérieures à 0,90) peuvent signaler un risque potentiel de multicolinéarité, 
ce qui justifie la réalisation de tests complémentaires lors de l’estimation économétrique du modèle ARDL. 

IV. DISCUSSIONS ECONOMIQUES ET SOCIALES DES RESULTATS DE L’ETUDE  

Les résultats de cette étude mettent en évidence une relation positive entre l’inclusion financière et le 
développement socio-économique en République démocratique du Congo sur la période 2000-2024. À 
travers l’analyse descriptive et l’analyse de corrélation, il apparaît que la progression du mobile money, du 
taux de bancarisation et du crédit au secteur privé accompagne l’amélioration du PIB par habitant. Cette 
évolution suggère que l’accès croissant aux services financiers formels et numériques participe à 
l’élargissement des opportunités économiques, notamment par la facilitation des transactions, la 
mobilisation de l’épargne, le financement des activités productives et l’intégration progressive des 
populations longtemps exclues du système bancaire classique. 

Le premier résultat majeur concerne la forte corrélation positive entre le mobile money et le PIB par 
habitant. Le coefficient de corrélation estimé à 0,988743 montre que l’expansion des services financiers 
numériques est étroitement associée à l’amélioration du niveau moyen de revenu. Ce résultat est 
particulièrement significatif dans le contexte congolais, où la bancarisation classique demeure limitée par 
l’insuffisance des agences bancaires, les coûts d’accès élevés, l’éloignement géographique et la 
prédominance de l’économie informelle. Le mobile money apparaît ainsi comme une technologie d’inclusion 
qui réduit partiellement les barrières d’accès aux services financiers. Il permet aux ménages, petits 
commerçants, travailleurs indépendants et populations rurales d’effectuer des paiements, de recevoir des 
transferts, de sécuriser certaines ressources et de participer plus activement aux échanges économiques. 

Toutefois, cette progression ne doit pas être interprétée comme une inclusion financière pleinement 
productive. L’accès à un compte mobile ou à un service de paiement numérique ne signifie pas 
nécessairement accès au crédit, à l’assurance, à l’épargne longue ou à l’investissement productif. Les 
résultats indiquent donc une dynamique favorable, mais encore incomplète. En RDC, l’inclusion financière 
demeure largement transactionnelle : elle facilite les paiements et les transferts, mais elle ne transforme pas 
encore suffisamment les capacités productives des ménages et des petites entreprises. C’est pourquoi l’enjeu 
central n’est pas seulement d’augmenter le nombre d’utilisateurs des services financiers, mais de convertir 
cette inclusion d’accès en inclusion d’usage, puis en inclusion productive. 

Le deuxième résultat important porte sur le crédit au secteur privé, fortement corrélé au PIB par 
habitant avec un coefficient de 0,986445. Ce résultat confirme l’idée selon laquelle le financement de 
l’économie constitue un levier essentiel du développement socio-économique. Lorsque les entreprises, les 
ménages et les entrepreneurs accèdent plus facilement au crédit, ils peuvent investir, développer leurs 
activités, créer des emplois et contribuer à la croissance du revenu national. Dans cette perspective, 
l’inclusion financière ne se limite pas à l’ouverture du système bancaire à de nouveaux usagers ; elle devient 
un mécanisme d’intermédiation capable de relier l’épargne disponible aux besoins réels de financement de 
l’économie. 

Cependant, la portée de ce résultat doit être nuancée. Le crédit au secteur privé en RDC reste souvent 
concentré dans les zones urbaines, auprès d’acteurs économiques relativement formalisés et solvables. Les 
petites unités informelles, les femmes entrepreneures, les jeunes, les agriculteurs et les populations rurales 
restent confrontés à des obstacles persistants : garanties insuffisantes, taux d’intérêt élevés, faible traçabilité 
des revenus, absence d’historique bancaire et faible culture financière. Ainsi, même si la relation statistique 
entre crédit privé et PIB par habitant est fortement positive, elle ne permet pas encore de conclure à une 
démocratisation effective du financement productif. Elle montre plutôt que le crédit contribue au 
développement lorsqu’il atteint les secteurs porteurs et les acteurs capables de transformer les ressources 
financières en activités économiques réelles. 

Le troisième résultat concerne le taux de bancarisation, dont la progression de 1 % en 2000 à 55 % en 
2024 traduit une évolution importante du paysage financier congolais. Cette amélioration témoigne des 
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efforts réalisés dans l’élargissement de l’accès aux services financiers formels. Toutefois, le niveau moyen 
du taux de bancarisation demeure relativement faible sur l’ensemble de la période, ce qui révèle la 
persistance d’une exclusion financière structurelle. L’économie congolaise reste marquée par une forte 
informalité, une faible confiance envers les institutions financières, une concentration bancaire dans les 
grands centres urbains et une faible couverture des zones rurales. Dans ces conditions, l’augmentation du 
taux de bancarisation constitue un progrès réel, mais encore insuffisant pour produire une transformation 
socio-économique profonde et équitable. 

Les résultats relatifs à l’inflation introduisent une dimension critique dans l’analyse. Contrairement 
aux autres variables, l’inflation présente une forte volatilité et entretient une relation négative avec le PIB 
par habitant, le crédit au secteur privé, le mobile money et le taux de bancarisation. Cette relation négative 
traduit le fait que l’instabilité macroéconomique limite les effets bénéfiques de l’inclusion financière. Lorsque 
les prix augmentent fortement, le pouvoir d’achat des ménages se dégrade, l’épargne perd de sa valeur, les 
décisions d’investissement deviennent incertaines et les institutions financières deviennent plus prudentes 
dans l’octroi du crédit. L’inflation agit donc comme une contrainte transversale qui fragilise la capacité de 
l’inclusion financière à soutenir durablement le développement socio-économique. 

Ces résultats confirment globalement les fondements théoriques mobilisés dans l’étude. Ils rejoignent 
les analyses de McKinnon et Shaw, selon lesquelles le développement financier favorise la mobilisation de 
l’épargne, l’investissement et la croissance économique. Ils sont également cohérents avec les travaux qui 
considèrent le mobile money comme un instrument de réduction des coûts de transaction et d’élargissement 
de l’accès aux services financiers. Toutefois, le cas congolais invite à dépasser une lecture purement optimiste 
de l’inclusion financière. L’étude montre que l’inclusion financière produit des effets positifs, mais que ceux-
ci restent conditionnés par l’environnement institutionnel, l’éducation financière, la stabilité 
macroéconomique, la qualité des infrastructures numériques et la capacité du système financier à financer 
réellement les activités productives. 

Sur le plan méthodologique, il convient également de souligner une limite importante : l’analyse 
repose principalement sur des corrélations. Or, une corrélation forte ne signifie pas nécessairement une 
causalité directe. Les fortes corrélations observées entre le PIB par habitant, le mobile money et le crédit au 
secteur privé peuvent traduire une relation mutuelle : l’inclusion financière peut favoriser le développement, 
mais le développement économique peut également stimuler la demande de services financiers. De même, 
les corrélations très élevées entre certaines variables explicatives peuvent signaler un risque de 
multicolinéarité, ce qui appelle des tests économétriques complémentaires pour mieux isoler l’effet propre 
de chaque variable. Cette limite ne remet pas en cause l’intérêt des résultats, mais elle invite à les interpréter 
avec prudence et à renforcer l’analyse par des modèles plus robustes. 

En définitive, la discussion des résultats conduit à considérer l’inclusion financière comme un levier 
réel mais non suffisant du développement socio-économique en RDC. Son efficacité dépend de sa capacité 
à dépasser la simple extension de l’accès aux services financiers pour devenir un instrument de 
transformation productive. Cela suppose d’articuler la finance numérique, la bancarisation, le crédit au 
secteur privé, l’éducation financière et la stabilité macroéconomique dans une stratégie cohérente. Sans cette 
articulation, l’inclusion financière risque de demeurer une inclusion de surface, centrée sur l’usage 
transactionnel des services financiers. Avec des politiques publiques adaptées, elle peut en revanche devenir 
un véritable moteur d’autonomisation économique, de réduction des inégalités et de développement socio-
économique durable. 

CONCLUSION  

Cette étude avait pour objectif d’analyser l’impact de l’inclusion financière sur le développement 
socio-économique en République Démocratique du Congo durant la période 2000-2024, en mettant l’accent 
sur les dynamiques de numérisation, les contraintes structurelles et les enjeux d’une inclusion productive. 

Les analyses descriptives ont montré une progression globale des indicateurs d’inclusion financière, 
notamment le mobile money, le taux de bancarisation et le crédit au secteur privé. Cette évolution traduit 
les efforts entrepris dans le secteur financier congolais pour améliorer l’accès des populations aux services 
financiers formels. 

Les résultats de l’analyse de corrélation révèlent l’existence d’une relation positive forte entre les 
variables d’inclusion financière et le développement socio-économique mesuré par le PIB par habitant. Le 
mobile money et le crédit au secteur privé présentent particulièrement des coefficients de corrélation élevés 
avec le PIB par habitant, ce qui démontre que la modernisation et la numérisation du système financier 
constituent des leviers importants de développement économique et social. 
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Toutefois, l’étude met également en évidence certaines contraintes structurelles susceptibles de limiter 
les effets positifs de l’inclusion financière. Parmi celles-ci figurent la faiblesse des infrastructures financières, 
les disparités géographiques entre milieux urbains et ruraux, le faible niveau d’éducation financière, 
l’instabilité macroéconomique ainsi que l’importance du secteur informel. 

Ainsi, bien que l’inclusion financière contribue positivement au développement socio-économique en 
RDC, son efficacité dépend de la capacité des autorités publiques et des acteurs financiers à mettre en place 
des politiques favorisant une inclusion productive, durable et accessible à toutes les couches de la 
population. 

Au regard des résultats obtenus, plusieurs recommandations peuvent être formulées pour renforcer 
la contribution de l’inclusion financière au développement socio-économique de la RDC : 

- Renforcer la bancarisation de la population : l’autorité régulatrice (BCC) et les institutions 
financières devraient intensifier les politiques favorisant l’accès des populations aux services 
bancaires, particulièrement dans les zones rurales et enclavées ; 

- Encourager le développement de la finance numérique : le gouvernement et la Banque Centrale du 
Congo devraient promouvoir davantage les services de mobile money et les solutions de 
paiement électronique ; 

- Faciliter l’accès au crédit pour le secteur privé : les résultats ayant montré l’importance du crédit au 
secteur privé ; les autorités compétentes doivent s’y mettre pour trouver des solutions 
adéquates ; 

- Renforcer la stabilité macroéconomique : l’effet négatif de l’inflation montre la nécessité pour les 
autorités monétaires de maintenir une politique économique stable afin de préserver le pouvoir 
d’achat des ménages et d’encourager les investissements.  

- Promouvoir l’éducation financière : une grande partie de la population congolaise demeure 
insuffisamment informée sur les services financiers modernes.  

Un environnement institutionnel stable et crédible constitue une condition essentielle pour garantir 
une inclusion financière durable et productive en RDC. 
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